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Convention de délégation de la compétence 

organisation des services de transports scolaires 

entre le Département et la Région 

 

 
 

 

 

Entre : 

 

Le Département des Bouches du Rhône, dont le siège est situé à Marseille, en l’Hôtel du 

Département, 52 avenue de Saint-Just, 13256 Marseille Cedex 20, représenté par Madame 

Martine VASSAL, Présidente du Conseil départemental, en application de la délibération de la 

Commission Permanente du Conseil départemental n°   du……………… 

 

ci-après dénommé « le Département » ou « l’autorité délégataire » 

 

 

et 

 

La Région Provence Alpes Côte d’Azur, dont le siège est situé à Marseille, en l’Hôtel de 

Région, 27, place Jules Guesde, 13481 MARSEILLE CEDEX 20, représentée par Monsieur 

Christian ESTROSI,  Président du Conseil régional, agissant en vertu de la délibération du 

Conseil régional n°   du……………… 

Ci-après dénommée« la Région » ou « l’autorité délégante ». 
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Vu l’article L1111-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) disposant que : 

« Une collectivité territoriale peut déléguer à une collectivité territoriale relevant d'une autre 

catégorie ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre une 

compétence dont elle est attributaire. 

Les compétences déléguées en application de l'alinéa précédent sont exercées au nom et pour 

le compte de la collectivité territoriale délégante. 

Cette délégation est régie par une convention qui en fixe la durée et qui définit les objectifs à 

atteindre et les modalités du contrôle de l'autorité délégante sur l'autorité délégataire. Les 

modalités de cette convention sont précisées par décret en Conseil d'Etat.» 

 

Vu l’article R1111-1 du CGCT disposant que : 

« La convention prévue à l'article L. 1111-8 (…) détermine la ou les compétences déléguée(s), 

fixe la durée de la délégation de compétence ainsi que les modalités de son renouvellement, 

définit les objectifs à atteindre et les modalités de contrôle de l'autorité délégante sur l'autorité 

délégataire. Elle fixe des indicateurs de suivi correspondant aux objectifs à atteindre. 

Elle détermine également le cadre financier dans lequel s'exerce la délégation, les moyens de 

fonctionnement et les services éventuellement mis à la disposition de l'autorité délégataire ainsi 

que les conditions dans lesquelles des personnels de l'autorité délégante peuvent être mis à 

disposition de l'autorité délégataire ou détachés auprès d'elle.  

La convention prévoit, le cas échéant, les modalités de sa résiliation anticipée. 

Elle est approuvée par délibérations concordantes des assemblées délibérantes des collectivités 

territoriales ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui 

y sont parties. » 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 « relative à la Nouvelle organisation territoriale de la 

République » (NOTRe) et notamment son article 15 ; 

 

 

Exposé : 

  

A compter du 1er janvier 2017, la Région devient autorité organisatrice des transports non 

urbains réguliers ou à la demande ; puis, à compter du 1er septembre 2017, la Région aura la 

responsabilité de l'organisation et du fonctionnement des transports scolaires. 

 

La Région et le Département souhaitent assurer un transfert global de l’organisation des 

services scolaires et services réguliers à la date unique du 1er janvier 2017. 

 

En conséquence il est nécessaire, pour assurer la continuité du service public de transport, de 

définir les modalités provisoires relatives à l’organisation et à la gestion des lignes de transports 

scolaires sur les 8 premiers mois de 2017 et ainsi d’autoriser la Région à exercer l’organisation 

des services de transports scolaires par délégation du Département. 

 

En application des textes visés ci-dessus, sur demande du Département,  la Région accepte 

que lui soit déléguée l’organisation des services lignes de transports scolaires. 
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Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la délégation 

du Département au profit de la Région, de la compétence relative aux services transports 

scolaires, conformément aux articles L.1111-8 et R.1111-1 du code général des collectivités 

territoriales. 

 

 

Article2– Contenu de la délégation de compétence 

 

1 – Périmètre de la délégation 

 

La délégation de compétence vise les services suivants : 

 9 services de transports scolaires départementaux actuellement exploitées (détaillés en 

annexe 1 à la présente convention) : 

o C184 Saint Remy de Provence vers Arles 

o C228 Ceyreste et la Ciotat vers établissement Don Bosco à St Cyr sur Mer  

o C331 Cabannes vers Salon de Provence 

o C485 Les Baux, Mouriès, Maussane, Le Paradou, Fontvieille vers Arles 

o C486 Arles, Fontvieille, Le Paradou, Maussane, Mouries, Aureille vers Salon 

o C487 Les Baux, Le Paradou, Maussane, Mouriès vers St Martin de Crau 

o C601 Salon vers Arles 

o C609B et C609C Eygalières, Plan d'Orgon, Sénas vers Orgon, Eygalières, 

Chateaurenard, Noves, Cabannes, St Andiol, Mollèges, Orgon, Plan d'Orgon, 

Sénas vers Cavaillon 

o C700 Desserte de Barcelonnette et Aix Nord 

 

2 – Responsabilités 

 

2.1 – Responsabilités du Département 

 

La délégation de compétence n’emportant pas transfert de celle-ci, le Département conserve : 

- les règles d'organisation des services ; 

- la tarification et les caractéristiques des titres de transport ; 

- les règles de sécurité, notamment pour les scolaires empruntant les lignes régulières. 

 

Il sera fait application des tarifs et du règlement des transports scolaires 2016-2017 approuvés 

par la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental n°93 du 25 mars 

2016. 
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2.2 – Responsabilités de la Région  

 

Les parties conviennent d’œuvrer à une stabilité du contenu des prestations déléguées. En cas 

de modification substantielle à l’initiative du Département ou de la Région ; les parties se 

rencontreront pour en fixer le cadre et plus particulièrement les impacts financiers. 

 

La Région exercera la compétence déléguée au nom et pour le compte du Département. 

 

Dans ce cadre, la Région assure notamment : 

- l’exécution pour le compte du Département des services délégués, conformément aux 

principes tarifaires et règlement d’usage des transports scolaires ; 

- la préparation, la passation et l’exécution de tous contrats nécessaires à l’exercice de la 

compétence qui lui est déléguée ; elle commande les prestations et en assure le suivi de 

leur bonne exécution aux plans administratif, technique et sécuritaire. A ce titre, les 

marchés relatifs aux circuits C609B et C609C seront relancés en 2017 par la Région ; 

- l’exécution administrative et financière des contrats : elle procède au paiement des 

prestataires suite à la vérification du service fait. 

 

Article 3–Entrée en vigueur - durée 

 

La durée de la délégation de compétence s’étend du 1er janvier 2017 au 31 août 2017. 

 

La présente convention prendra fin lors du paiement du solde de tout compte et au plus tard le 

31 août 2018. 

 

Article 4 – Dispositions financières 

 

Le coût des services délégués, au titre de l’année scolaire 2015-2016, était égal à 2 123 643,60 € 

soit une enveloppe financière initiale de 1 274 186,16 € (6/10e) pour la période allant du 1er 

janvier au 31 août 2017. 

 

4.1 – Acompte versé par le Département 

 

Dans le courant du 1er trimestre 2017, le Département versera à la Région un acompte égal à 

80% de l’enveloppe prévisionnelle soit 1 019 348,93 €. 

 

4.2 – Versement du solde 

 

Après la fin de l’année scolaire 2016-2017, la Région produira au Département un état 

récapitulatif des factures acquittées au titre des services délégués et une demande de versement 

du solde dû après déduction de l’acompte. 

 

Le cas échéant, la Région remboursera au Département le trop-perçu. 

 

Article 5 - Objectifs à atteindre  

 

L’objectif est de maintenir de l’enveloppe financière initiale de 1 274 186,16 € dans la limite 

d’une variation de + ou – 5%. 
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Article 6 - Indicateurs d’atteinte des objectifs  

 

La Région produira mensuellement un état des engagements et des mandatements relatifs aux 

services délégués. Elle informera le Département de tout événement susceptible d’empêcher le 

maintien de l’enveloppe financière. 

 

Article 7 – Dispositions relatives à la sécurité 

 

L'itinéraire du service est établi dans un souci permanent de recherche de sécurité routière 

optimale, notamment en ce qui concerne la localisation des points d'arrêts et le choix des voiries 

empruntées. 

 

Il est rappelé que l’accès ou la descente des véhicules de transport est strictement limité(e) au 

seul point d’arrêt dûment répertorié dans le descriptif des services annexés au marché ou ceux 

dûment autorisés ultérieurement. 

 

Lorsqu'un accident corporel ou matériel impliquant le(s) véhicule(s) affecté(s) au service 

intervient en cours d'exécution du service, la Région en avertit au plus tôt le Département et les 

autorités locales compétentes. Elle doit ensuite transmettre au Département un compte-rendu 

écrit de l'accident. 

 

Par ailleurs, il revient à la Région de prendre toutes les mesures nécessaires en cas de situation 

d’urgence pouvant nuire à la sécurité des services de transport. Elle dispose dans ce cas de toute 

la latitude requise. 

 

Article 8 – Transports des élèves « départementaux » sur les lignes régionales 

 

Jusqu’à la fin de l’année scolaires 2016-2017, les élèves relevant du Département des Bouches 

du Rhône sont autorisés à emprunter les lignes départementales devenues régionales suivant les 

règles définies par le Département dans règlement des transports scolaires au titre de l’année en 

cours. 

 

Article 9 - Modalités de contrôle de la délégation 

 

La Région devra tout mettre en œuvre pour permettre au Département d’exercer les contrôles, 

notamment financiers et organisationnels, requis pour évaluer la bonne exécution de la 

délégation de compétences, objet de la présente convention. 

 

A cette fin, la Région s’engage à : 

- informer le Département de toute modification substantielle intervenant dans le 

fonctionnement des services délégués. 

- signaler au Département tout incident grave pouvant engager la responsabilité de la 

Région et par délégation du Département. 

- fournir tous les éléments administratifs et financiers relatifs à l’exercice de cette 

délégation 

- tenir à disposition du Département toutes les pièces permettant d’effectuer le contrôle 

de la délégation. 

 

Le Département et la Région se réuniront trimestriellement afin d’assurer le suivi de la 

convention. Ces réunions feront l’objet de comptes rendus. 
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Article 10 – Modification de la convention 

 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

 

Article 11 – Résiliation  

 

La présente convention pourra être résiliée par les signataires à tout moment en cas de non-

respect des clauses ou pour motif d’intérêt général. La résiliation interviendra 3 mois après 

réception d’une LRAR en ce sens. 

 

 

Article 12 - Litiges 
 

Les Parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir lors de 

l’exécution de la présente convention.  

 

Elles se réunissent dans un délai d’un mois à compter de la réception d’un courrier adressé par 

la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

En cas d’échec à trouver une solution amiable, tout litige pouvant résulter de la présente 

convention sera porté devant le tribunal administratif de Marseille. 

 

 

Article 13 – Liste des annexes 

Annexe 1 : Liste des services scolaires délégués 

Annexe 2 : Fiches horaires des services scolaires délégués au 1er janvier 2017 

Annexe 3 : Le règlement départemental des transports scolaires 

 

 

Fait à Marseille, le  

En deux exemplaires originaux 

 

 

Pour la Région 

Provence Alpes Côte d’Azur 

Le Président du Conseil régional 

 

 

 

Christian ESTROSI 

Pour le Département 

des Bouches-du-Rhône  

La Présidente du Conseil départemental 

 

 

 

Martine VASSAL 
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Annexe 1 – Liste des services scolaires délégués 
 

n° Services scolaires 
Titulaire du marché en 

septembre 2016 
Date de notification Date d'échéance 

Coût année scolaire 
 2015-2016 

Coût pour 6 
mois (60%) 

Observations 

184 
Saint Remy vers 
Arles 

CARS ROBERT 11/08/2014 11/08/2018 126 218,64 75 731,18   

228 
Ceyreste vers LEP 
Don Bosco Saint-cyr 
sur Mer. 

SVT 29/07/2016 29/07/2020 233 881,02 140 328,61  

331 
Cabannes vers 
Salon de Provence 

Gpt TELLESCHI/SUMA 
/PASTOURET 

12/08/2014 12/08/2018 118 694,12 71 216,47   

485 
Les Baux, Mouriès 
vers Arles 

TRANSDEV SUD EST 
MOBILITES 

07/08/2014 07/08/2018 355 820,86 213 492,52   

486 Arles vers Salon Gpt TELLESCHI/SUMA  23/07/2014 23/07/2018 154 169,79 92 501,87   

487 
Les Baux vers Saint 
Martin de Crau 

Gpt TELLESCHI/SUMA  23/07/2014 23/07/2018 363 288,91 217 973,35   

601 Salon vers Arles CAP ISTRES 20/07/2015 20/07/2019 130 951,04 78 570,62  

609 b et 
c  

Eygalières vers 
Cavaillon 

SUD-EST MOBILITES 01/08/2013 01/08/2017 393 035,14 235 821,08  

700 
Barcelonnette et Aix 
Nord  

SUMIAN  18/07/2015 18/07/2018 247 584,08 148 550,45   

Total       2 123 643,60 1 274 186,16   
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Annexe 2 – Fiches horaires des services scolaires délégués 
au 1er janvier 2017 
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Annexe 3 – Règlement départemental des transports scolaires 
 

Année scolaire 2016-2017 
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